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TEXTE DES RESOLUTIONS 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 20 JUIN 2017 
 

 

 

 

A TITRE ORDINAIRE :  

 

1er. RESOLUTION 

Examen et approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2016 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise des rapports du Président et du commissaire aux comptes sur l’exercice clos le 

31 décembre 2016, approuve l’inventaire et les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe 

arrêtés le 31 décembre 2016, tels qu'ils lui ont été présentés, se soldant par un résultat net de (1.054.113) €, ainsi que les 

opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.  

 

En application de l’article 223 quater du Code Général des Impôts, l’assemblée générale des actionnaires approuve les 

dépenses et charges visées à l’article 39-4 dudit code, qui s’élèvent à un montant global de 24.806 €, ainsi que l’impôt 

correspondant. 

 

En conséquence, elle donne pour l'exercice clos le 31 décembre 2016 quitus de leur gestion aux mandataires sociaux.  

 

 

2e. RESOLUTION 

Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2016 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales ordinaires, approuve la proposition du Président, et décide d'affecter le résultat déficitaire de l’exercice, 

 

soit  (1.054.113) € 
en totalité au compte « report à nouveau », qui de (4.021.093) € 
se trouverait ainsi porté à  (5.075.206) € 

 

Conformément à l'article 47 de la loi du 12 juillet 1965 (article 243 bis du code général des impôts), l'assemblée générale 

des actionnaires prend acte qu'aucun dividende n'a été distribué au cours des trois derniers exercices. 

 

 

3e. RESOLUTION 

Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées et approbation desdites conventions 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions visées aux 

articles L. 227-10 et suivants du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve successivement chacune desdites 

conventions conclues en 2016. 
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4e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au Président à l’effet d’émettre des obligations et des valeurs mobilières qui sont des obligations 

donnant droit à l’attribution de titres de créance et ne donnant pas lieu à une augmentation de capital de la Société 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes et 

conformément aux statuts et aux dispositions des articles L.228-38 et suivants ainsi que des articles L.228-91 et suivant 

du Code de commerce, 

 

- autorise le Président à émettre, en une ou plusieurs fois, en France et/ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, des obligations à durée déterminée ou 

indéterminée ; 

 

- autorise le Président à émettre, en une ou plusieurs fois, en France et/ou à l’étranger, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, toutes valeurs mobilières qui sont des obligations donnant droit à l’attribution, immédiatement 

et/ou à terme, de titres de créance régis par les articles L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce tels qu’obligations, titres assimilés, titres subordonnés à durée déterminée ou indéterminée ou 

tous autres titres conférant, dans une même émission, un même droit de créance sur la Société ; et 

 

- décide que le montant nominal maximum de l’ensemble des obligations à émettre mentionnées ci-dessus ne pourra 

excéder 6.000.000 €, ou la contre-valeur à la date de la décision d’émission de ce montant en devises étrangères à 

l’euro ou en toutes autres unités monétaires établies par référence à plusieurs devises, étant précisé que ce montant 

nominal maximum s’appliquera globalement aux obligations mais que ce même montant ne comprendrait pas la ou 

les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu. 

 

L’assemblée confère tous pouvoirs au Président, à l’effet de : 

 

- procéder, en une ou plusieurs fois, aux dites émissions dans la limite ci-dessus fixée ; 

 

- arrêter les modalités de chacune de ces émissions et en déterminer la date, la nature, le montant, la monnaie 

d’émission et plus généralement les caractéristiques ; 

 

- déterminer les caractéristiques des valeurs mobilières à émettre ainsi que les titres de créance auxquelles elles 

donneraient droit à attribution le cas échéant, et notamment : arrêter leur valeur nominale, leur date de jouissance, 

leur prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

 

- décider, le cas échéant, de leur caractère subordonné ou non et de leur rang de subordination le cas échéant 

conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code de commerce ;  

 

- fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe et/ou variable ou à coupon zéro ou indexé) ou, en cas de titres 

à taux variable, les modalités de détermination de celui-ci, la date de paiement dudit taux d’intérêt et les conditions 

de capitalisation de celui-ci ;  

 

- fixer leur durée (déterminée ou indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer 

des garanties ou des sûretés), d’amortissement et/ou de remboursement anticipé (y compris de remboursement par 

remise d’actifs de la Société), le cas échéant avec une prime fixe ou variable, ou encore de rachat par la Société ; 

 

- modifier, pendant la durée de vie des valeurs mobilières concernées ainsi que les titres de créance auxquelles elles 

donneraient droit à attribution le cas échéant, les caractéristiques visées ci-dessus, dans le respect des formalités 

applicables ; 

 

- s’il y a lieu, décider de conférer une garantie ou des sûretés aux titres à émettre, et en arrêter la nature et les 

caractéristiques ; 

 

- prévoir, le cas échéant, le remboursement des titres de créance émis par remise d’actifs de la Société ; 
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- d’une manière générale, passer toutes conventions, conclure tous accords avec toutes banques et tous organismes, 

prendre toutes dispositions et remplir toutes les formalités requises, et généralement, faire tout ce qui sera nécessaire. 

Cette autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, est consentie pour une 

durée de 26 mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

A TITRE EXTRAORDINAIRE :  

 

 

5e. RESOLUTION  

Autorisation à donner au Président à l’effet de réduire le capital social par voie d'annulation de tout ou partie de ses 

propres actions 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes : 

 

- autorise le Président, conformément aux dispositions de l’article L.225-209-2 du Code du commerce, à annuler, sur 

ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, tout ou partie des actions que la Société détient ou pourra détenir en 

conséquence de l’utilisation des diverses autorisations d’achat d’actions données par l’assemblée générale au 

Président, dans la limite de 10 % du capital par période de vingt-quatre mois ; 

 

- autorise le Président à imputer la différence entre la valeur des actions annulées et leur valeur sur tous postes de 

primes et réserves disponibles ; 

 

- délègue au Président, tous pouvoirs pour réaliser la ou les réductions du capital consécutives aux opérations 

d’annulation autorisées par la présente résolution, impartir de passer les écritures comptables correspondantes, 

procéder à la modification corrélative des statuts, et d’une façon générale pour accomplir toutes formalités 

nécessaires ; 

 

- fixe à douze mois la durée de validité de la présente autorisation ; 

 

- prend acte que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

 

 

6e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Président à l’effet d’augmenter le capital social par incorporation de primes, 

réserves ou bénéfices 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et conformément aux dispositions des articles 

L.225-129-2 et L.225-130 du Code de commerce : 

 

- délègue au Président, sa compétence à l’effet de décider, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, une ou 

plusieurs augmentations du capital par incorporation successive ou simultanée au capital de primes, réserves, 

bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous forme 

d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou par l’emploi conjoint 

de ces deux procédés ; 

 

- décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

résolution, ne pourra être supérieur à 100.000€ de nominal, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant 

le montant supplémentaire des actions ordinaires de la Société à émettre pour préserver, conformément à la loi, les 

droits des titulaires d’options et de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ; 

 

- en cas d’usage par le Président de la présente délégation, décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-

130 du Code de commerce, qu’en cas d’augmentation de capital sous forme d’attribution gratuite d’actions, les 

droits formant rompus ne seront pas négociables, ni cessibles et que les titres de capital correspondants seront 

vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la 

réglementation ; 
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- fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation ; 

 

- décide que le Président disposera de tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation, et 

généralement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes les formalités requises pour la bonne fin de chaque 

augmentation de capital, en constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

 

- prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Président viendrait à faire usage de cette délégation, un rapport 

complémentaire sera établi par le Président dans les conditions visées à l’article L.225-129-5 et communiqué aux 

actionnaires dans les conditions réglementaires ; 

 

- prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

7e. RESOLUTION  

Délégation de compétence à consentir au Président pour l’émission d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs 

mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance avec maintien du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes 

et conformément aux dispositions du Code de commerce et, notamment, des articles L. 225-129-2, L. 225-132 et L.228-

92 : 

  

1) Délègue au Président sa compétence pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par 

référence à un ensemble de monnaies :  

- d’actions ordinaires, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 

ordinaires de la Société, que ce soit, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance.  

 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des 

actions ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société 

ou dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital. 

 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente 

assemblée. 

 

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Président de 

la présente délégation de compétence : 

- le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu de la 

présente délégation ne pourra être supérieur à 500.000 euros ; 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les 

droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

- le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société pouvant 

être émises ne pourra être supérieur à 6.000.000 euros. 

 

4) En cas d’usage par le Président de la présente délégation de compétence dans le cadre des émissions visées au 1) ci-

dessus, décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre 

irréductible et, si le Président le décide expressément, à titre réductible. 

 

5) Décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité 

d’une émission visée au 1), le Président pourra, à son choix et dans l’ordre qu’il déterminera utiliser l’une et/ou l’autre 

des facultés suivantes : 
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- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission d’actions 

ordinaires ou de valeurs mobilières émises en vertu de l’article L. 228-91 du Code de commerce dont le titre 

primaire est une action, le montant des souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l'émission 

décidée pour que cette limitation soit possible ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ;  

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 

 

6) Décide que les émissions de bons de souscription d'actions de la Société pourront être réalisées par offre de 

souscription, mais également par attributions gratuite aux propriétaires d'actions anciennes, et qu'en cas d'attribution 

gratuite de bons de souscription d'actions, le Président aura la faculté de décider que les droits d'attribution formant 

rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondant seront vendus.  

 

7) Décide que le Président aura toute compétence, dans les limites fixées ci-dessus, et dans les conditions fixées par la 

loi, à l’effet notamment de : 

- décider le montant à émettre, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 

demandée à l’émission ;  

- déterminer les dates et les modalités des émissions, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à créer 

qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ;  

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ;  

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter 

la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 

autres conditions et modalités de réalisation des émissions ;  

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres pendant un délai maximum de trois mois ;  

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 

capital social après chaque augmentation de capital ;  

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ;  

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts 

;  

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles aux 

émissions et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 

qui y sont attachés et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

 

8) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.  

 

 

8e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Président pour l’émission par offre au public d'actions ordinaires et/ou de 

toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec 

suppression de droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes et 

conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment des articles L.225-129-2, L.225-136 et L.228-92 : 

 

1) Délègue au Président sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions 

et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou international, par une offre au public, soit en euros, soit en 

monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 

ordinaires de la Société, que ce soit, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance.  
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Conformément à l’article L.228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des 

actions ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société 

ou dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital. 

 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente 

assemblée. 

 

3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente 

délégation d'une part, et celles conférées en vertu des 9e, 10e et 11e résolutions, d'autre part ne pourra être supérieur à 

350.000 euros. 

 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément 

à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

 

Le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société pouvant être 

ainsi émises ne pourra être supérieur à 6.000.000 euros ;  

 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 

mobilières donnant accès au capital faisant l’objet de la présente résolution. 

 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société, sera fixée par le Président pour chacune des actions 

ordinaires à émettre de manière immédiate ou différée, dans le cadre de la présente délégation de compétence, après 

prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscription et/ou d’acquisition d’actions, du prix d’émission 

desdits bons, de la façon suivante : le prix d’émission sera au moins égal au cours quotidien moyen pondéré par les 

volumes des dix dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix de l’émission, éventuellement 

diminué d’une décote maximale de 10%, étant précisé que le prix d’émission ne pourra pas être inférieur à la valeur 

nominale de l’action M2i. 

 

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Président pourra à son 

choix utiliser dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission d’actions 

ordinaires ou de valeurs mobilières émises en vertu de l’article L.228-91 du Code de commerce dont le titre 

primaire est une action, le montant des souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l'émission 

décidée pour que cette limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

 

7) Décide que le Président aura toute compétence, dans les limites fixées ci-dessus et dans les conditions fixées par la 

loi, à l’effet notamment de : 

- décider le montant à émettre, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 

demandée à l’émission ; 

- déterminer les dates et les modalités des émissions, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à créer 

qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ; 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter 

la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 

autres conditions et modalités de réalisation des émissions ; 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres pendant un délai maximum de trois mois ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 

capital social après chaque augmentation de capital ; 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts 

; 

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles aux 

émissions et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 

qui y sont attachés et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 
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8) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

9e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Président pour l’émission par placement privé d'actions ordinaires et/ou de 

toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital (article L.411-2-II du Code monétaire et financier) 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes 

et conformément aux dispositions du Code de Commerce et notamment des articles L.225-129-2, L.225-136 et L.228-

92 : 

 

1) Délègue au Président sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions 

et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou international, par une offre visée au II de l’article L.411-2 

du Code monétaire et financier, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par 

référence à un ensemble de monnaies :  

- d’actions ordinaires, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 

ordinaires de la Société, que ce soit, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance.  

 

Conformément à l’article L.228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des 

actions ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société 

ou dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital. 

 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente 

assemblée. 

 

3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 20% du capital par an, ce plafond s'imputant sur le plafond fixé à la 8e résolution. 

 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément 

à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

 

Le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société pouvant être 

ainsi émises ne pourra être supérieur à 6.000.000 euros. 

 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 

mobilières donnant accès au capital faisant l’objet de la présente résolution. 

 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société, sera fixée par le Président pour chacune des actions 

ordinaires à émettre de manière immédiate ou différée, dans le cadre de la présente délégation de compétence, après 

prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscription et/ou d’acquisition d’actions, du prix d’émission 

desdits bons, de la façon suivante : le prix d’émission sera au moins égal au cours quotidien moyen pondéré par les 

volumes des dix dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix de l’émission, éventuellement 

diminué d’une décote maximale de 10%, étant précisé que le prix d’émission ne pourra pas être inférieur à la valeur 

nominale de l’action M2i. 

 

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Président pourra à son 

choix utiliser dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission d’actions 

ordinaires ou de valeurs mobilières émises en vertu de l’article L.228-91 du Code de commerce dont le titre 

primaire est une action, le montant des souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l'émission 

décidée pour que cette limitation soit possible, 
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- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

 

7) Décide que le Président aura toute compétence, dans les limites fixées ci-dessus et dans les conditions fixées par la 

loi, à l’effet notamment de: 

- décider le montant à émettre, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 

demandée à l’émission ; 

- déterminer les dates et les modalités des émissions, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à créer 

qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ; 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter 

la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 

autres conditions et modalités de réalisation des émissions ; 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres pendant un délai maximum de trois mois ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 

capital social après chaque augmentation de capital ; 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts 

; 

- si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières représentatives de créances 

et/ou donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, de limiter le montant de 

l’émission au montant des souscriptions, répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, offrir au public 

tout ou partie des titres non souscrits, à son choix et dans l’ordre qu’il déterminera ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles aux 

émissions et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 

qui y sont attachés et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

 

8) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

10e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Président pour l’émission d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs 

mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques 

déterminées 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire 

aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment des articles L.225-129-2, L.225-

138 et L.228-92 du Code de commerce : 

 

1) délègue au Président sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 

qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 

catégorie de personnes ci-après définie, à l’émission : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 

ordinaires de la Société, que ce soit, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance,  

 

dont la libération pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances.  

 

Conformément à l’article L.228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des 

actions ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société 

ou dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital. 
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2) fixe à dix-huit (18) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente 

assemblée ; 

 

3) décide que le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu 

de la présente délégation ne pourra être supérieur à 350.000 euros, ce plafond s'imputant sur le plafond global fixé à la 

8e résolution ; 

 

à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément 

à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 

le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société pouvant être ainsi 

émises ne pourra être supérieur à 6.000.000 euros. 

 

4) décide que le prix d’émission des actions ordinaires à émettre de manière immédiate ou différée, en vertu de la 

présente délégation sera déterminé par le Président et devra être au moins égal au cours quotidien moyen pondéré par 

les volumes des dix dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix de l’émission, éventuellement 

diminué d’une décote maximale de 10%, étant précisé que le prix d’émission ne pourra pas être inférieur à la valeur 

nominale de l’action M2i. 

 

5) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-91 du Code de commerce, au profit des 

catégories de personnes suivantes :  

- tout fonds d’investissement, entreprises ou établissements publics ou mixtes investissant dans des sociétés 

appartenant aux secteurs de l’édition de logiciels et/ou des services informatiques et/ou de la formation 

informatique et/ou management ; 

- toute société de gestion (agréées ou non par l’Autorité des Marchés Financiers) ayant pour activité la gestion de 

portefeuille pour compte propre ou compte de tiers et investissant dans des sociétés appartenant aux secteurs de 

l’édition de logiciels et/ou des services informatiques et/ou de la formation informatique et/ou management ; 

- tout fonds d’investissement de droit français ou étranger (en ce compris tout FCPR, FCPI ou FIP) ou toute 

société holding de droit français ou étranger investissant dans des sociétés appartenant aux secteurs de l’édition 

de logiciels et/ou des services informatiques et/ou de la formation informatique et/ou management, pour un 

montant minimum par investisseur d’investissement dans la société de trente mille euros (prime d’émission 

incluse) ou la contre-valeur de ce montant en devises ; 

- toutes personnes physiques ou morales ou des OPCVM (i) investissant de manière habituelle dans des valeurs 

de croissance dites « small caps » cotées sur Alternext ou le Marché Libre ou dans des « PME communautaires 

» au sens de l’annexe I au Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001, (ii) pour un 

montant de souscription unitaire supérieur à 30.000 euros (prime d’émission comprise) pour les personnes 

morales et les OPCVM et 10.000 euros (prime d’émission comprise) pour les personnes physiques ; 

- tous partenaires industriels et/ou commerciaux et/ou prestataires de services de la Société investissant pour un 

montant de souscription unitaire supérieur à 30.000 euros (prime d’émission comprise), 

- toute société ou organisation avec qui M2i et/ou le groupe O2i a noué un partenariat commercial ou stratégique 

; 

- toute société dont la Société et/ou le groupe O2i est actionnaire ou engagé à devenir actionnaire, 

 

6) décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Président pourra à son choix 

utiliser dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission d’actions 

ordinaires ou de valeurs mobilières émises en vertu de l’article L.228-91 du Code de commerce dont le titre 

primaire est une action, le montant des souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l'émission 

décidée pour que cette limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

7) décide que le Président aura toute compétence, dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre, la présente 

délégation, à l’effet notamment : 

- d’arrêter les conditions de la ou des émissions ; 

- arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées ; 

- arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires ; 
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- décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, 

être demandée à l’émission ; 

- déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à créer 

qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ; 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter 

la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 

autres conditions et modalités de réalisation de l’émission ; 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de trois mois 

;  

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 

après chaque augmentation ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts 

; 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les modalités selon 

lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeur mobilières donnant 

accès à terme au capital ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière ; 

 

8) prend acte du fait que le Président rendra compte à la plus prochaine assemblée générale ordinaire, conformément à 

la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution ; 

 

9) prend acte que la présente délégation prive d’effet pour l’avenir, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

11e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Président en vue d’émettre des instruments financiers composés de et/ou 

donnant droit (sur exercice de bons d’émission) à des titres de créances obligataires donnant accès au capital de la 

Société auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire 

aux comptes, statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129, L.225-129-2, L.225-138 et L.228-91 et 

suivants du Code de Commerce : 

 

1) délègue au Président sa compétence à l’effet d’émettre, sans droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs 

fois, des instruments financiers composés de et/ou donnant droit (sur exercice de bons d’émission) à des titres de 

créances obligataires donnant accès au capital de la Société auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions, 

au profit d’une catégorie de personnes ci-après définie : 

 

 des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne collective 

français ou étrangers qui peuvent investir dans des sociétés françaises cotées sur (i) le marché réglementé 

d’Euronext Paris, (ii) le marché Alternext Paris ou (iii) le Marché Libre et qui sont spécialisés dans les 

émissions obligataires structurées pour entreprises petites ou moyennes ; 

 

étant précisé que le nombre de bénéficiaires que le Président identifiera au sein de la catégorie ci-dessus pourra être 

compris entre un (1) et dix (10) par émission ; 

 

2) décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un montant nominal 

global de 350.000 € (ce plafond s’imputant sur le plafond global fixé à la 8e résolution), sous réserve, s’il y a lieu, du 

montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 
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3) prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L.225-132 du Code de commerce, la présente délégation 

emporte de plein droit, au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société qui sont 

susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner accès ; 

 

4) décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-138 II du Code de commerce, que : 

(i) le prix d’émission des instruments financiers composés de titres de créances obligataires donnant accès au 

capital de la Société auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions sera déterminé par rapport à 

leur valeur nominale, éventuellement diminué d’une décote qui ne pourra excéder 10 % ; 

(ii) le prix d’émission des actions ordinaires, résultant de l'exercice des droits attachés à ces titres de créances 

obligataires ou à ces bons de souscription d’actions, sera au moins égal au cours quotidien moyen pondéré 

par les volumes des dix dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l'émission, 

éventuellement diminué d’une décote qui ne pourra excéder 10 % après correction, s’il y a lieu, de ce montant 

pour tenir compte de la différence de date de jouissance, étant précisé que le prix d’émission des actions 

ordinaires ne pourra pas être inférieur à la valeur nominale de l’action M2i ; 

 

5) décide que le Président aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, à l'effet 

notamment, sans que cette liste soit limitative : 

- de choisir les bénéficiaires au sein de la catégorie susvisée, d'arrêter les dates, les conditions et les modalités 

de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des instruments financiers ainsi que celles de 

leurs composantes, à savoir les titres de créances obligataires et les bons de souscription d’actions qui leur 

sont attachés, voire de les modifier postérieurement à leur émission dans les limites fixées par l’assemblée 

dans la présente résolution ; 

- d’imputer sur le poste "Primes d’émission" le montant des frais relatifs à ces augmentations de capital et y 

prélever, s’il le juge opportun, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 

capital après chaque émission ; 

- de constater la réalisation de l’augmentation du capital social, procéder à la modification corrélative des 

statuts et accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations 

du capital social réalisées en application de la présente autorisation ; 

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission 

aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution 

de titres de créance de la Société aux négociations sur le Marché Libre et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

6) prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Président viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est 

conférée dans la présente résolution, le Président rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, 

conformément à la loi et à la réglementation applicable, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 

résolution ; 

 

7) décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, est 

consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

12e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au Président à l’effet de mettre en œuvre une rallonge dans la limite de 15% du nombre de titres 

émis en application des cinq résolutions précédentes 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, conformément à l'article L. 225-135-1 du Code de commerce : 

 

1. autorise le Président à augmenter le nombre d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 

nouvelles émis en application des cinq résolutions précédentes, dans les délais et limites prévus par la réglementation 

applicable au jour de l’émission ; 

 

2. prend acte qu’à ce jour, la mise en œuvre d’une telle rallonge doit intervenir dans les trente (30) jours suivant la 

clôture de la souscription, dans la limite de 15% du montant de l’émission initiale et au même prix que celui retenu 

pour l’émission initiale ; 
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3. décide que le montant de toute augmentation de capital réalisée en vertu de la présente résolution s’imputera sur le 

plafond individuel applicable à l’émission initiale ;  

 

4. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, 

est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

13e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au Président à l’effet de procéder, au profit des membres du personnel salarié et des mandataires 

sociaux de la Société ou de son groupe, ou de certaines catégories d’entre eux, à des attributions gratuites d’actions 

existantes ou à émettre 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport du commissaire aux comptes, et 

conformément aux dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce : 

 

- autorise le Président à procéder, en une ou plusieurs fois, au profit des bénéficiaires ci-après indiqués, à des 

attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société ; 

 

- décide que les bénéficiaires des actions, qui seront désignés par le Président, peuvent être les membres du personnel 

salarié (ou certaines catégories d’entre eux) et/ou les mandataires sociaux (ou certaines catégories d’entre eux) tant 

de la Société que des sociétés qui lui sont liés au sens de l’article L.225-197-2 du Code de commerce ; 

 

- décide que le montant de l’augmentation de capital résultant de l’émission des actions nouvelles ne pourra excéder 

15% du capital social de la Société tel qu'il ressortira à la date à laquelle le Président décidera l'attribution (montant 

devant être diminué à hauteur de la mise en œuvre de la résolution suivante) ; 

 

- décide que le nombre d’actions existantes attribuées ne pourra excéder 10% du capital social de la Société tel qu'il 

ressortira à la date à laquelle le Président décidera l'attribution (montant devant être diminué à hauteur de la mise 

en œuvre de la résolution suivante) ; 

 

- décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires ne sera définitive qu’au terme d’une période minimale 

d’acquisition fixée à un an ; 

 

- décide que les bénéficiaires devront conserver les actions attribuées gratuitement au moins pendant une durée 

minimale de un an, cette durée commençant à courir à compter de l’attribution définitive des actions ; 

 

- autorise le Président à faire usage des autorisations données ou qui seront données par l’assemblée générale, 

conformément aux dispositions des articles L.225-208 et L.225-209-2 du Code de commerce ; 

 

- délègue dans ce cadre au Président tous pouvoirs, en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles à émettre, pour 

réaliser et constater corrélativement l’augmentation du capital en résultant et ce, par incorporation successive ou 

simultanée au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera légalement et 

statutairement possible et décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être 

réalisées en vertu de la présente résolution, ne pourra être supérieur à 15% du capital social de la Société (montant 

devant être diminué à hauteur de la mise en œuvre de la résolution suivante) ; 

 

- décide, en tant que besoin, que la présente autorisation emporte au profit des bénéficiaires des attributions d’actions 

ordinaires à émettre, renonciation des actionnaires :  

- à la fraction des réserves ou primes qui seront nécessaires à l’émission des actions nouvelles ;  

- à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires qui seront émises au fur et à mesure de 

l’attribution définitive des actions ; 

- à tout droit aux actions ordinaires attribuées gratuitement sur le fondement de la présente autorisation ; 

 

- décide que le Président aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente autorisation conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et notamment à l’effet : 
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- de fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions à émettre ou existantes et arrêter 

la liste ou les catégories de bénéficiaires des actions, le nombre d’actions susceptibles d’être attribuées à 

chacun ; 

- de fixer les conditions d’ancienneté que devront remplir les bénéficiaires ; 

- de prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution ; 

- de fixer toutes autres conditions et modalités dans lesquelles seront attribuées les actions ; 

- le cas échéant, de modifier le nombre d’actions attribuées, en application d’opérations sur le capital et/ou de 

procéder pendant la période d’acquisition aux ajustements du nombre d’actions liés aux éventuelles 

opérations sur le capital de la Société de manière à préserver les droits des bénéficiaires ; 

- d’accomplir ou de faire accomplir tous actes et formalités pour procéder aux rachats d’actions et/ou de rendre 

définitives la ou les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de la présente autorisation, 

de procéder aux modifications corrélatives des statuts et généralement de faire tout ce qui sera nécessaire ;  

 

- fixe à trente-huit mois la durée de validité de la présente délégation ; 

 

- prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Président viendrait à faire usage de cette délégation, un rapport 

complémentaire sera établi par le Président et par le commissaire aux comptes sur l’opération envisagée et 

communiqué aux actionnaires dans les conditions réglementaires ; 

 

- prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

14e. RESOLUTION  

Autorisation à donner au Président à l’effet d’attribuer des options de souscription et/ou d'achat d’actions ordinaires 

de la Société à des salariés et mandataires sociaux éligibles de la Société ou de son groupe 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes, 

et statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce, 

 

- autorise le Président, à consentir, en une ou plusieurs fois, des options de souscription ou d’achat d’actions de la 

Société dans les conditions ci-dessous : 

 

- les bénéficiaires devront être membres du personnel ou mandataires sociaux (au sens de l’article L. 225-

185 alinéa 4 du Code de commerce) de la Société ou de sociétés qui lui sont liés au sens de l’article  

L. 225-180 du Code de commerce. Les options pourront être consenties par le Président à tout ou partie de 

ces personnes ; 

 

- le nombre total des options pouvant être consenties au titre de la présente résolution ne pourra donner droit 

à souscrire ou acquérir un nombre d’actions ordinaires représentant plus de 10 % du capital de la Société à 

la date de la présente assemblée générale ; ce plafond s’imputant sur les plafonds fixés à la 13e résolution 

précédente ; 

 

- les actions pouvant être obtenues par exercice des options d'achat d’actions consenties au titre de la présente 

résolution devront être acquises par la Société, soit dans le cadre de l’article L.225-208 du Code de 

commerce, soit, le cas échéant, dans le cadre de tout programme de rachat d’actions mis en œuvre 

antérieurement ou postérieurement à l'adoption de la présente résolution ; 

 

- les actions seront émises à un prix fixé par le Président dans les conditions prévues aux articles L.225-177 

et L.225-179 du Code de commerce, le jour où les options seront consenties ; 

 

- les options allouées devront être exercées dans un délai fixé par le Président et qui ne pourra excéder 8 ans 

à compter de la date de leur attribution par le Président. 

 

L’assemblée générale prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente autorisation comporte, au profit des 

bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées de ces options. 
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L’assemblée générale donne tous pouvoirs au Président dans les limites fixées ci-dessus, à l’effet de : 

 

- fixer, dans les conditions et limites légales, le prix et les dates auxquelles seront consenties les options ; 

 

- déterminer la liste des bénéficiaires d’options, le nombre d’options allouées à chacun d'eux, les modalités 

d’attribution et d’exercice des options ainsi que les conditions notamment liées à la performance de la Société et/ou 

de ses entités et, le cas échéant, les critères d'attribution selon lesquels les options seront attribués ; 

 

- fixer les conditions d'exercice des options et notamment limiter, restreindre ou interdire (a) l’exercice des options 

ou (b) la cession des actions obtenues par exercice des options, pendant certaines périodes ou à compter de certains 

événements, sa décision pouvant (i) porter sur tout ou partie des options et (ii) concerner tout ou partie des 

bénéficiaires ; 

 

- statuer, s'agissant des mandataires sociaux, conformément aux deux dernières phrases du quatrième alinéa de 

l'article L.225-185 du Code de commerce ; 

 

- décider les conditions dans lesquelles le prix et/ou le nombre des actions à souscrire ou à acquérir seront ajustés 

dans les cas prévus par la loi. Dans cette hypothèse, le Président prendra, dans les conditions réglementaires, les 

mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires des options consenties, pour tenir compte de 

l'incidence de l'opération intervenue et pourra décider de suspendre temporairement, le cas échéant, le droit de lever 

les options en cas de réalisation d’une opération financière donnant lieu à ajustement conformément à l’article 

L.225-181 alinéa 2 du Code de commerce ou de toute autre opération financière dans le cadre de laquelle il jugerait 

utile de suspendre ce droit. 

 

- plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, constater les augmentations de capital à la suite 

des levées d’options, modifier le cas échéant les statuts en conséquence, effectuer toutes formalités et toutes 

déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement nécessaire. 

 

Le Président informera chaque année l’assemblée générale des opérations réalisées dans le cadre de la présente 

résolution. 

 

La présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, est conférée au 

Président pour une durée maximum de 38 mois à compter de la date de la présente assemblée générale. 

 

 

15e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au Président à l’effet d’augmenter le capital en faveur des salariés de la Société ou des sociétés 

de son groupe, adhérant à un plan d’épargne d’entreprise 

 

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes, 

et conformément aux dispositions d’une part, du Code de commerce et notamment de ses articles L. 225-129-2, L.225-

129-6 et L.225-138-1 et d’autre part, de l’article L.3332-18 et suivants du Code du travail, au regard notamment des 

délégations de pouvoirs et de compétence en vue de procéder à des augmentations de capital prévues dans le cadre de 

la présente assemblée : 

 

- délègue au Président tous pouvoirs à l’effet de décider, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, une ou 

plusieurs augmentations du capital social, dans une limite maximum de 3% du capital de la Société existant au jour 

où il prend sa décision, par l’émission d’actions nouvelles à libérer en numéraire, la souscription de la totalité des 

actions à émettre étant réservée aux salariés de la Société et des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-

180 du Code de commerce et adhérant à un plan d’épargne d’entreprise ou à tout plan d’épargne interentreprises ; 

 

- décide que le plafond de la présente délégation est autonome et distinct des autres autorisations d’augmentations de 

capital ; 

 

- précise que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital sera 

déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, sans pouvoir être 

inférieur de plus de 20% (ou 30% lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan est supérieure ou égale à dix 

ans) au prix unitaire déterminé dans les conditions visées à la 8e résolution de la présente assemblée ; 
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- décide la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés auxquels les 

augmentations de capital sont réservées ; 

 

- décide que les bénéficiaires des augmentations de capital, autorisées par la présente résolution, seront les salariés 

adhérents à tout plan d’épargne d’entreprise de la Société ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-

180 du Code de commerce et qui remplissent en outre les conditions éventuellement fixées par le Président ; 

 

- délègue tous pouvoirs au Président pour : 

- arrêter la date et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente résolution ; 

notamment, décider si les actions seront souscrites directement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun 

de placement ou par le biais d’une entité conformément à la législation en vigueur ; fixer le prix d’émission 

des actions nouvelles à émettre en respectant les règles définies ci-dessus, les dates d’ouverture et de clôture 

des souscriptions, les dates de jouissance même rétroactive, les délais de libération dans la limite d’une durée 

maximale de trois ans ; 

- fixer, le cas échéant, les conditions que devront remplir les bénéficiaires des actions nouvelles à provenir des 

augmentations de capital, objet de la présente résolution, fixer la liste des bénéficiaires et le nombre 

maximum d’actions pouvant être souscrit par chacun d’eux, par émission ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront 

effectivement souscrites ; 

- accomplir directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités ; 

- apporter aux statuts les modifications corrélatives aux augmentations de capital social ; 

- imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant de la prime afférente à chaque 

augmentation ; 

- passer toutes conventions notamment pour assurer la bonne fin de la ou des opérations envisagées, prendre 

toutes mesures utiles à l’émission, la cotation et au service financier des actions émises en vertu de la présente 

délégation ainsi qu’à l’exercice des droits attachés ; 

- et, généralement, faire le nécessaire. 

 

- fixe à dix-huit mois la durée de la validité de la présente délégation ; 

 

- prend acte de ce qu’il pourra être fait usage de cette délégation en période d’offre publique d’achat ou d’échange 

sur les titres de la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires ; 

 

- prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Président viendrait à faire usage de cette délégation, il rendra compte 

à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément aux articles L.225-100 et L.225-129-5 du Code de 

commerce, de l’utilisation qui en aura été faite ; 

 

- prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

 

16e. RESOLUTION  

Réduction de capital motivée par des pertes, d’un montant de 7.597,41 € par voie de réduction de la valeur nominale 

des actions d’environ 1,0256 € à 1,0 € – Modification corrélative des statuts  
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Président et du rapport spécial du commissaire aux comptes, 

conformément aux dispositions de l’article L.225-204 du Code de commerce : 

 

- après avoir constaté que : 

 

- les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2016, approuvés par la présente assemblée générale 

font apparaître une perte de 1 054 113 € affectée en totalité au compte "Report à nouveau" dont le solde 

ressort, après affectation du résultat dudit exercice, à un montant négatif de 5 075 206 €, 

 

- le capital social s’élève à 304.418,41 €, divisé en 296.821 actions ordinaires d’une valeur nominale d’environ 

1,0256 € ; 
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- décide en conséquence de réduire, avec effet immédiat, le capital social à concurrence d’un montant de 7.597,41 € 

par voie de réduction de la valeur nominale des 296.821 actions ordinaires composant le capital de 1,0256 € à 1,0 €, 

ramenant ainsi le capital social de 304.418,41 € à 296.821 € ;  

 

- décide d’imputer le montant de cette réduction de capital ainsi décidée, soit la somme de 7.597,41 € sur les pertes 

inscrites au compte "Report à nouveau" dont le solde débiteur se trouve en conséquence ramené de 5 075 206 € à 

5.067.608,59 € ; 

 

L’assemblée générale, prend acte de ce que cette opération de réduction du capital social étant motivée par des pertes, 

les créanciers ne disposent pas d'un droit d'opposition ; en conséquence, cette opération de réduction du capital social 

motivée par des pertes peut être réalisée immédiatement. 

 

L’assemblée générale constate que le capital social ainsi réduit s’élève à 296.821 € divisé en 296.821 actions ordinaires 

d’une valeur nominale de 1 € et procède en conséquence à la modification corrélative de l'article 6 des statuts qui sera 

désormais rédigé comme suit : 
 

« ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL. 

 

Le capital social est fixé à la somme de 296.821 €. Il est divisé en 296.821 actions entièrement libérées et 

toutes de même catégorie. » 

 

 

17e. RESOLUTION  

Décision de diviser par dix la valeur nominale des actions composant le capital social de la Société 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Président, décide la division par dix (10) de la valeur 

nominale des actions composant le capital social, pour la passer de 1,0 € à 0,10 €. 

 

L’assemblée générale décide que chaque action d’une valeur nominale de 1,0 € composant le capital social de la Société 

à la date d’effet de la division de la valeur nominale sera de plein droit échangée contre dix (10) actions nouvelles de 

0,10 € de valeur nominale chacune. 

 

L’assemblée générale prend acte que la division de la valeur nominale et l’échange contre les actions nouvelles sont 

sans effet sur les droits bénéficiant aux actions prévus par les statuts de la Société et par la loi, les actions nouvelles 

conservant les mêmes droits que les actions contre lesquelles elles sont échangées. 

L'assemblée générale constate que l’opération de division de la valeur nominale n’entraîne ni la réduction ni 

l’augmentation du capital social qui demeure fixé à la date de la présente assemblée à 296.821 € et sera, à la date d’effet 

de la division de la valeur nominale, divisé en 2.968.210 actions de 0,10 € de valeur nominale chacune. 

L’assemblée générale délègue tous pouvoirs au Président, à l’effet de : 

- fixer la date d’effet de la division de la valeur nominale des actions et la réaliser ; 

- déterminer le nombre exact d’actions nouvelles à émettre en fonction du nombre d’actions composant le capital 

social de la Société à la date d’effet de la division de la valeur nominale ; 

- procéder à l’émission des actions nouvelles et à l’annulation corrélative des actions anciennes, réaliser l’échange 

des actions nouvelles contre les actions anciennes ; 

- modifier l’article des statuts de la Société relatif au capital social ; 

- procéder à tous ajustements rendus nécessaires par cette division, et notamment à tous ajustements des plans 

d’attribution gratuite d’actions de la Société ; 

- accomplir tous actes et procéder à toutes formalités ou déclarations requises ; 

- et plus généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 

 

 

18e. RESOLUTION 
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Transformation de la Société en société anonyme à conseil d’administration, sous condition suspensive de la réalisation 

d’une augmentation du capital social de la Société d’au moins 2,5 millions d’euros dans les conditions de l’article 3.2.1 

(ii) des Règles des Marchés Alternext (la « Levée de Fonds ») 

 

Après avoir entendu lecture (i) du rapport du Président, et (ii) du rapport du commissaire aux comptes de la Société 

attestant que le montant des capitaux propres est au moins égal au montant du capital social conformément aux 

dispositions de l’article L.225-244 du Code de commerce,  

 

Après avoir constaté : 

- qu’il résulte du rapport du commissaire aux comptes que les capitaux propres de la Société sont au moins égaux 

au capital social, 

- que la Société satisfait aux conditions propres à la société anonyme (capital et nombre d’actionnaires) et,  

- que dès lors, les conditions légales de validité de sa décision sont réunies, 

 

L’assemblée générale décide, sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet à compter de la Levée de 

Fonds, et sous réserve que les conditions légales de validité de la transformation énumérées ci-dessus soient toujours 

réunies à la date de la Levée de Fonds, de la transformation de la Société en société anonyme à conseil d’administration, 

sans création d'un être moral nouveau. 

 

La dénomination de la Société, sa durée, son objet et son siège social resteront inchangés. 

 

Sous sa forme nouvelle, la Société sera régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur concernant les 

sociétés anonymes et par les nouveaux statuts qui seront soumis à l’approbation des associés aux termes de la résolution 

ci-après. 

L’assemblée générale décide ensuite que l'adoption de la forme de la société anonyme n'entraînera pas de modification 

de la date de clôture de l'exercice en cours qui demeure fixée au 31 décembre 2017. 

Les comptes de cet exercice seront établis, contrôlés et présentés à l'assemblée conformément aux modalités prévues 

par les nouveaux statuts de la Société tels qu’adoptés ci-après et les dispositions du Code de commerce. 

Un seul rapport de gestion sera présenté à l'assemblée appelée à statuer sur lesdits comptes ; il sera établi d'un commun 

accord entre les anciens et les nouveaux dirigeants, étant précisé que le bilan et les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2017 seront établis et présentés à l’assemblée générale des actionnaires par le Président sous sa forme ancienne 

et par le conseil d’administration, dans les conditions fixées par les nouveaux statuts et les lois régissant les sociétés 

anonymes à conseil d’administration. 

 

Les bénéfices de l’exercice clos le 31 décembre 2017 seront affectés et répartis suivant les dispositions des statuts de la 

Société sous sa forme nouvelle. 

 

L’assemblée décide que les attributions du Président résultant des délégations et des autorisations qui lui ont été 

consenties lors de la présente assemblée seront automatiquement exercées par le conseil d’administration à compter de 

la transformation de la Société en société anonyme à conseil d’administration. 

 

L’assemblée décide également que les fonctions de la société ARCADE FINANCE, commissaire aux comptes titulaire, 

et de Monsieur Jonathan BOUZAGLO, commissaire aux comptes suppléant, se poursuivront jusqu'au terme prévu lors 

de leur nomination. 

 

 

19e. RESOLUTION 
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Adoption des statuts de la Société sous sa forme nouvelle, sous condition suspensive de la Levée de Fonds 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, et 

connaissance prise du rapport du Président,  

 

Décide, en conséquence de la décision qu’elle vient de prendre de transformer la Société en société anonyme, de 

modifier les dispositions des statuts conformément à la forme nouvelle de la Société. 

 

Décide, dans le cadre du projet d’admission aux négociations et de la première cotation des actions de la Société sur le 

marché Alternext Paris, par voie de transfert de cotation du Marché Libre vers Alternext Paris (l’ « Admission »), de 

modifier également les dispositions statutaires comme suit : 

 

 Institution d’un droit de vote double, conformément aux dispositions de l'article L. 225-123 du Code de 

commerce, pour toute action détenue au nominatif depuis plus de deux ans. 

 

 Introduction au sein des statuts de dispositions relatives à l’information de la Société en cas de franchissement 

des seuils de détention capitalistiques. 

 

 Autres modifications statutaires : 

 

L’assemblée constate qu’il convient d’effectuer certaines autres modifications statutaires afin (i) de se 

conformer aux règlementations applicables aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur le marché 

Alternext Paris, et (ii) de renvoyer dans la mesure du possible aux textes légaux afin de pallier toute modification 

ultérieure de la règlementation applicable. 

 

Décide en conséquence, et sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet à compter de la Levée de Fonds, 

d’adopter la version modifiée des statuts de la Société figurant en Annexe 1 dont lecture lui a été donnée article par 

article. 

 

 

A TITRE ORDINAIRE :  
 

 

20e. RESOLUTION 
Constatation de l’expiration du mandat du Président, sous condition suspensive de la Levée de Fonds 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, et après 

avoir pris connaissance du rapport du Président, constate, sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet 

à compter de la Levée de Fonds, que sa décision de transformer la Société en société anonyme, emportera, dès la 

constatation définitive de sa réalisation, expiration du mandat de son Président.  

 

 

21e. RESOLUTION 
Décision à prendre sur la nomination de Monsieur Georges SEBAN en qualité de nouvel administrateur de la Société, 

sous condition suspensive de la Levée de Fonds 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, et après 

avoir pris connaissance du rapport du Président,  

 

Décide, sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet à compter de la Levée de Fonds, de nommer en 

qualité de nouvel administrateur de la Société : 

 

- Monsieur Georges SEBAN, né le 7 mai 1928 à Sidi Bel Abes (Algérie) de nationalité française, demeurant 21 

avenue Raymond Poincaré, 75016 Paris, 

 

pour une durée de six années venant à expiration à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 

statuant sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et tenue au cours de l’année 2023. 
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Monsieur Georges SEBAN a d'ores et déjà fait savoir qu’il acceptait le mandat d'administrateur qui vient de lui être 

conféré et a déclaré ne pas exercer en France, dans d’autres sociétés, de mandat susceptible de lui interdire l’acceptation 

desdites fonctions. 

 

 

22e. RESOLUTION 

Décision à prendre sur la nomination de Monsieur Olivier BALVA en qualité de nouvel administrateur de la Société, 

sous condition suspensive de la Levée de Fonds 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, et après 

avoir pris connaissance du rapport du Président,  

 

Décide, sous condition suspensive de Levée de Fonds et avec effet à compter de Levée de Fonds, de nommer en qualité 

de nouvel administrateur de la Société : 

 

- Monsieur Olivier BALVA, né le 12 janvier 1970 à Strasbourg (France) de nationalité française, demeurant 82 

rue de Cléry, 75002 Paris, 

 

pour une durée de six années venant à expiration à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 

statuant sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et tenue au cours de l’année 2023. 

 

Monsieur Olivier BALVA a d'ores et déjà fait savoir qu’il acceptait le mandat d'administrateur qui vient de lui être 

conféré et a déclaré ne pas exercer en France, dans d’autres sociétés, de mandat susceptible de lui interdire l’acceptation 

desdites fonctions. 

 

 

23e. RESOLUTION 

Décision à prendre sur la nomination de Monsieur Jaime GUEVARA en qualité de nouvel administrateur de la Société, 

sous condition suspensive de la Levée de Fonds 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, et après 

avoir pris connaissance du rapport du Président,  

 

Décide, sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet à compter de la Levée de Fonds, de nommer en 

qualité de nouvel administrateur de la Société : 

 

- Monsieur Jaime GUEVARA, né le 6 février 1956 à Montevideo (Uruguay) de nationalité française, demeurant 

Calle Castello, 52, 28001 Madrid (Espagne), 

 

pour une durée de six années venant à expiration à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 

statuant sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et tenue au cours de l’année 2023. 

 

Monsieur Jaime GUEVARA a d'ores et déjà fait savoir qu’il acceptait le mandat d'administrateur qui vient de lui être 

conféré et a déclaré ne pas exercer en France, dans d’autres sociétés, de mandat susceptible de lui interdire l’acceptation 

desdites fonctions. 

 

 

24e. RESOLUTION 

Fixation des jetons de présence alloués aux membres du conseil d'administration, sous condition suspensive de la Levée 

de Fonds 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, et après 

avoir pris connaissance du rapport du Président, 

 

Décide, sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet à compter de la Levée de Fonds, de fixer à dix 

mille (10.000) euros le montant des jetons de présence à répartir entre les membres du conseil d’administration et/ou 

des éventuels comités ad hoc au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;  
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Décide, sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet à compter de la Levée de Fonds, que la présente 

décision est applicable rétroactivement pour l’exercice ayant débuté le 1er janvier 2017, et restera valable jusqu’à 

décision contraire de l’assemblée générale ordinaire, et sous réserve d’ajustements qui pourraient être décidés lors de 

chaque assemblée générale ordinaire annuelle au vu du nombre de réunions du conseil d’administration ou de ses 

éventuels comités ad hoc effectivement tenues. 

 

 

25e. RESOLUTION 

Décision à prendre sur la nomination de BCRH & ASSOCIES en qualité de co-commissaire aux comptes titulaire de la 

Société, sous condition suspensive de la Levée de Fonds 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, et après 

avoir pris connaissance du rapport du Président,  

 

Décide, sous condition suspensive de la Levée de Fonds et avec effet à compter de la Levée de Fonds, de nommer en 

qualité de co-commissaire aux comptes titulaire de la Société : 

 

- La société BCRH & ASSOCIES, dont le siège est situé 1 rue de Courcelles, 75008 Paris, 

 

pour une durée de six années venant à expiration à l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 

statuant sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et tenue au cours de l’année 2023. 

 

 

 

26e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société, sous condition 

suspensive de l’Admission 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président, autorise le conseil d’administration, sous condition 

suspensive et avec effet à compter de l’Admission, à procéder ou faire procéder à l’achat par la Société de ses propres 

actions conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce et du règlement général 

de l’AMF, en vue notamment : 

 

- d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un contrat 

de liquidité ; 

- de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société ; 

- d’attribuer à titre gratuit des actions ; 

- d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de 

mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise ; 

- de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre 

d’opérations de croissance externe ; 

- de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital ; 

 

et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou toute pratique 

de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que les actionnaires de la Société en seraient informés 

par voie de communiqué. 

 

Le conseil d’administration pourra réaliser toutes opérations conformes aux dispositions légales et réglementaires en 

vigueur. A ces fins, il pourra conserver les actions rachetées, les céder ou les transférer par tous moyens tels que décrits 

ci-après dans le respect de la réglementation en vigueur, et notamment par cession en bourse ou de gré à gré, par offre 

publique de vente ou d’échange, par l’utilisation de mécanismes optionnels, d’instruments dérivés ou de bons, ou par 

transaction de blocs d’actions (qui pourront atteindre la totalité du programme de rachat d’actions). 
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La Société se réserve la faculté de poursuivre l'exécution du présent programme de rachat d'actions en période d'offre 

publique d'acquisition ou d'échange portant sur ses actions uniquement dans le cadre des dispositions de l'article 231-

40 du règlement général de l'AMF.  

 

Les achats pourront porter sur un nombre d’actions qui ne pourra excéder 10% du capital social à la date de ces achats, 

déduction faite des reventes effectuées pendant la durée d'autorisation du programme. 

 

Le prix unitaire maximum d’achat par action par la Société ne devra pas être supérieur à deux cent euros (200 €) hors 

frais d’acquisition. 

 

L’assemblée générale délègue au conseil d’administration, en cas de modification de la valeur nominale de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement de capital, ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster les prix et montants susvisés afin de tenir compte de ces opérations 

sur la valeur de l’action. 

 

Le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, pour 

mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat et 

en déterminer les modalités, passer tout ordre en bourse, conclure tous accords en vue notamment de la tenue des 

registres d’achats et de ventes d’actions, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes finalités, effectuer 

toutes déclarations auprès de l’AMF et de tout autre organisme, remplir toutes autres formalités et, d'une manière 

générale, faire le nécessaire pour l'application de la présente résolution. 

 

La présente autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, est consentie 

pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

A TITRE EXTRAORDINAIRE :  
 

 

27e. RESOLUTION 

Adoption du principe du transfert de cotation de la Société du Marché Libre vers Alternext Paris dans un délai de six 

mois à compter de la date de la Levée de Fonds, sous condition suspensive de la Levée de Fonds 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, 

 

connaissance prise du rapport du Président,  

 

Approuve, sous condition suspensive de la Levée de Fonds, le principe d’un transfert de cotation de la Société du Marché 

Libre vers Alternext Paris et donne l’autorisation au conseil d’administration de prendre toute mesure aux fins de 

demander l’admission de ses actions aux négociations sur le marché Alternext Paris dans un délai de six mois à compter 

de la date de la Levée de Fonds, et plus généralement faire tout ce qui sera nécessaire. 

 

 

28e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions, sous 

condition suspensive de l’Admission 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, autorise le conseil 

d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, sous condition suspensive de 

l’Admission : 

 

- à annuler à tout moment sans autre formalité préalable, en une ou plusieurs fois, les actions de la Société acquises 

par suite de rachats réalisés dans le cadre des dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce, dans la 

limite de 10% du capital social par périodes de vingt-quatre (24) mois, étant rappelé que cette limite s’applique à 

un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant 

le capital social postérieurement à la présente assemblée ; 
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- à réduire le capital à due concurrence, en imputant la différence entre la valeur de rachat des titres annulés et leur 

valeur nominale sur les primes et réserves disponibles ; 

- à modifier en conséquence les statuts et à accomplir toutes formalités nécessaires. 

 

Le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et dans les 

limites fixées par la présente résolution, la présente autorisation, à l'effet notamment de : 

 

- arrêter le montant définitif de la réduction de capital ; 

- fixer les modalités de la réduction de capital et en constater la réalisation ; 

- imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de 

réserves et primes disponibles ; 

- effectuer toutes formalités, toutes démarches et, d’une manière générale, faire le nécessaire pour mettre en œuvre 

la présente autorisation. 

 

La présente autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, est consentie 

pour une durée de vingt-quatre (24) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

29e. RESOLUTION 

Délégation de pouvoirs à consentir au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par incorporation de 

réserves, bénéfices ou primes, sous condition suspensive de l’Admission 

 

L’assemblée générale, statuant en la forme extraordinaire, mais aux conditions de quorum et de majorité requises pour 

les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et L. 225-130 du Code de commerce, sous condition suspensive de l’Admission : 

 

1. délègue au conseil d’administration ses pouvoirs pour décider d’augmenter le capital par incorporation de primes, 

réserves, bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous forme 

d'attribution gratuite d'actions et/ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes, ou par l’emploi conjoint 

de ces deux procédés ; 

 

2. décide que le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

de la présente délégation ne pourra pas être supérieur à 100.000 euros, étant précisé qu’à ce montant s'ajoutera, le 

cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la 

Société ; 

 

3. décide que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres seront vendus, les sommes 

provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans un délai fixé par décret en conseil d’État ; 

 

4. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, est 

consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

30e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 

sous condition suspensive de l’Admission 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, sous 

condition suspensive de l’Admission : 

 

1. délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 

nouvelles de la Société ; 
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2. précise que le conseil d’administration pourra également procéder à l’émission de bons autonomes donnant accès à 

des actions nouvelles de la Société et qui seraient attribués gratuitement aux actionnaires ; 

 

3. décide que le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

de la présente ne pourra pas être supérieur à 500.000 euros, étant précisé qu’à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, 

le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

4. décide que le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société 

pouvant être ainsi émises ne pourra pas être supérieur à 6.000.000 euros ; 

 

5. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation 

emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la 

Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner 

droit ; 

 

6. précise que le conseil d’administration aura la faculté d’instituer un droit préférentiel de souscription à titre 

réductible qui s’exercera proportionnellement aux droits des actionnaires et dans la limite de leurs demandes ; 

 

7. précise que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité 

de l'émission, le conseil d’administration pourra, dans les conditions prévues par l’article L. 225-134 du Code de 

commerce et dans l'ordre qu'il déterminera, utiliser l'une et/ou l'autre des facultés ci-après : 

 

- limiter le montant de l'opération au montant des souscriptions ainsi reçues, sous la condition que celui-ci atteigne 

au moins les trois-quarts de l’émission décidée ; ou 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; et/ou 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

8. précise que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour déterminer l'ensemble des caractéristiques, montant 

et modalités de toute émission et des titres émis, ainsi que pour les modifier postérieurement à leur émission ; 

 

9. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, est 

consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

31e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre, sans droit préférentiel de 

souscription, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, conformément à l’article 

L.225-136 du Code de commerce, notamment dans le cadre d’une offre au public, sous condition suspensive de 

l’Admission 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de 

commerce, sous condition suspensive de l’Admission : 

 

1. délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa 

compétence à l’effet d’émettre, , sans droit préférentiel de souscription, notamment par voie d’offre au public, des 

actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société ; 

 

2. décide que le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

de la présente délégation d’une part, et celles conférées en vertu des 32e, 33e et 34e résolutions d’autre part, ne 

pourra pas être supérieur à 350.000 euros, étant précisé qu’à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant 

nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

3. décide que le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société 

pouvant être ainsi émises ne pourra pas être supérieur à 6.000.000 euros ; 
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4. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation 

emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la 

Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner 

droit ; 

 

5. décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société, sera fixée par le conseil d’administration pour 

chacune des actions ordinaires à émettre de manière immédiate ou différée, dans le cadre de la présente délégation 

de compétence, après prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscription et/ou d’acquisition 

d’actions, du prix d’émission desdits bons, de la façon suivante : le prix d’émission sera au moins égal au cours 

quotidien moyen pondéré par les volumes des dix dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du 

prix de l’émission, éventuellement diminué d’une décote maximale de 10%, étant précisé que le prix d’émission ne 

pourra pas être inférieur à la valeur nominale de l’action M2i ; 

 

6. précise que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour déterminer l'ensemble des caractéristiques, montant 

et modalités de toute émission et des titres émis, ainsi que pour les modifier postérieurement à leur émission ; 

 

7. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, 

est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

32e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’avoir recours à une offre visée à l’article L. 411-2 II du 

Code monétaire et financier pour mettre en œuvre la 31ème résolution, conformément à l’article L. 225-136 du Code de 

commerce, sous condition suspensive de l’Admission 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 

sous condition suspensive de l’Admission : 

 

5. précise que le conseil d’administration aura la faculté d’avoir recours à une offre visée à l’article L. 411-2 II du 

Code monétaire et financier pour mettre en œuvre la délégation de compétence dont il bénéficie aux termes de 

la 31e résolution adoptée par la présente assemblée ; 

 

6. prend acte de ce que, conformément à l’article L. 225-136 du Code de commerce, l'émission directe d’actions 

nouvelles réalisée par une telle offre visée au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier est limitée 

à 20% du capital social par an ; 

 

7. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir toute autorisation antérieure ayant le même 

objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

33e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d'émettre des actions et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des actions nouvelles et/ou des titres de créances, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit d’une catégorie de personnes, sous condition suspensive de l’Admission 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de Commerce, 

sous condition suspensive de l’Admission : 

 

1. délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et/ou des titres de créances de la Société, avec 

suppression droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes ci-après 

définie : 
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- tout fonds d’investissement, entreprises ou établissements publics ou mixtes investissant dans des 

sociétés appartenant aux secteurs de l’édition de logiciels et/ou des services informatiques et/ou de la 

formation informatique et/ou management ; 

- toute société de gestion (agréées ou non par l’Autorité des Marchés Financiers) ayant pour activité la 

gestion de portefeuille pour compte propre ou compte de tiers et investissant dans des sociétés 

appartenant aux secteurs de l’édition de logiciels et/ou des services informatiques et/ou de la formation 

informatique et/ou management ; 

- tout fonds d’investissement de droit français ou étranger (en ce compris tout FCPR, FCPI ou FIP) ou 

toute société holding de droit français ou étranger investissant dans des sociétés appartenant aux secteurs 

de l’édition de logiciels et/ou des services informatiques et/ou de la formation informatique et/ou 

management, pour un montant minimum par investisseur d’investissement dans la société de trente 

mille euros (prime d’émission incluse) ou la contre-valeur de ce montant en devises ; 

- toutes personnes physiques ou morales ou des OPCVM (i) investissant de manière habituelle dans des 

valeurs de croissance dites « small caps » cotées sur Alternext ou le Marché Libre ou dans des « PME 

communautaires » au sens de l’annexe I au Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 

2001, (ii) pour un montant de souscription unitaire supérieur à 30.000 euros (prime d’émission 

comprise) pour les personnes morales et les OPCVM et 10.000 euros (prime d’émission comprise) pour 

les personnes physiques ; 

- tous partenaires industriels et/ou commerciaux et/ou prestataires de services de la Société investissant 

pour un montant de souscription unitaire supérieur à 30.000 euros (prime d’émission comprise), 

- toute société ou organisation avec qui M2i et/ou le groupe O2i a noué un partenariat commercial ou 

stratégique ; 

- toute société dont la Société et/ou le groupe O2i est actionnaire ou engagé à devenir actionnaire ; 

 

2. décide que le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

de la présente délégation d’une part, et celles conférées en vertu des 31e, 32e et 34e résolutions d’autre part, ne 

pourra pas être supérieur à 350.000 euros, étant précisé qu’à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant 

nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

3. décide que le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société 

pouvant être ainsi émises ne pourra pas être supérieur à 6.000.000 euros ; 

 

4. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation 

emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la 

Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner 

droit ; 

 

5. décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, que la somme revenant, ou 

devant revenir, à la Société, sera fixée par le conseil d’administration pour chacune des actions ordinaires à émettre 

de manière immédiate ou différée, dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en 

cas d’émission de bons autonomes de souscription et/ou d’acquisition d’actions, du prix d’émission desdits bons, 

de la façon suivante : le prix d’émission sera au moins égal au cours quotidien moyen pondéré par les volumes des 

dix dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix de l’émission, éventuellement diminué d’une 

décote maximale de 10%, étant précisé que le prix d’émission ne pourra pas être inférieur à la valeur nominale de 

l’action M2i ; 

 

6. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation à l'effet 

notamment, sans que cette liste soit limitative, de choisir les bénéficiaires au sein de la catégorie susvisée, d'arrêter 

les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital, ainsi que pour les modifier postérieurement à leur émission ; 

 

7. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l’avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, 

est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 
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34e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d'émettre des instruments financiers composés 

de et/ou donnant droit (sur exercice de bons d’émission) à des titres de créances obligataires donnant accès au capital 

de la Société auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit d’une catégorie de personnes, sous condition suspensive de l’Admission 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de Commerce, 

sous condition suspensive de l’Admission : 

 

1. délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des instruments 

financiers composés de et/ou donnant droit (sur exercice de bons d’émission) à des titres de créances obligataires 

donnant accès au capital de la Société auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions, avec suppression 

droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes ci-après définie : 

 

- des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne 

collective français ou étrangers qui peuvent investir dans des sociétés françaises cotées sur les marchés 

Euronext ou Alternext ou le Marché Libre et qui sont spécialisés dans les émissions obligataires 

structurées pour entreprises petites ou moyennes ; 

 
étant précisé que le nombre de bénéficiaires que le conseil d’administration identifiera au sein de la catégorie ci-

dessus pourra être compris entre un (1) et dix (10) par émission ; 

 

2. décide que le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

de la présente délégation d’une part, et celles conférées en vertu des 31e, 32e et 33e résolution d’autre part, ne pourra 

pas être supérieur à 350.000 euros, étant précisé qu’à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des 

actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles 

applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 

3. décide que le montant nominal global maximum des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société 

pouvant être ainsi émises ne pourra pas être supérieur à 6.000.000 euros ; 

 

4. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation 

emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la 

Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner 

droit ; 

 

5. décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, que : 

 

- le prix d’émission des instruments financiers composés de titres de créances obligataires donnant accès 

au capital de la Société auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions sera déterminé par 

rapport à leur valeur nominale, éventuellement diminué d’une décote qui ne pourra excéder 10% ; 

 

- le prix d’émission des actions ordinaires, résultant de l'exercice des droits attachés à ces titres de 

créances obligataires ou à ces bons de souscription d’actions, sera au moins égal au cours quotidien 

moyen pondéré par les volumes des dix dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de 

l'émission, éventuellement diminué d’une décote qui ne pourra excéder 10 % après correction, s’il y a 

lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance, étant précisé que le prix 

d’émission des actions ordinaires ne pourra pas être inférieur à la valeur nominale de l’action M2i ; 

 

6. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation à l'effet 

notamment, sans que cette liste soit limitative, de choisir les bénéficiaires au sein de la catégorie susvisée, d'arrêter 

les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des instruments 

financiers ainsi que celles de leurs composantes, à savoir les titres de créances obligataires et les bons de souscription 
d’actions qui leur sont attachés, ainsi que pour les modifier postérieurement à leur émission ; 
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7. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l’avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, 

est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

35e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre une rallonge dans la limite de 15% du 

nombre de titres émis en application des cinq résolutions précédentes, sous condition suspensive de l’Admission 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, conformément à l'article L. 225-135-1 du Code de commerce, sous condition suspensive et avec effet à compter 

de l’Admission : 

 

1. autorise le conseil d’administration augmenter le nombre d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions nouvelles émis en application des cinq résolutions précédentes, dans les délais et limites prévus par la 

réglementation applicable au jour de l’émission ; 

 

2. prend acte qu’à ce jour, la mise en œuvre d’une telle rallonge doit intervenir dans les trente (30) jours suivant la 

clôture de la souscription, dans la limite de 15% du montant de l’émission initiale et au même prix que celui retenu 

pour l’émission initiale ; 

 

3. décide que le montant de toute augmentation de capital réalisée en vertu de la présente résolution s’imputera : 

 

- sur le plafond individuel applicable à l’émission initiale ; et 

- sur le plafond global fixé à la 31e résolution, le cas échéant ; 

 

4. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, 

est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

36e. RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission réservée aux 

adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces 

derniers, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles conformément à l’article L. 225-

138-1 du Code de commerce, sous condition suspensive de l’Admission 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, sous condition 

suspensive de l’Admission : 

 

1. délègue au conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6, L. 225-

138, L. 225-138-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du Code du 

travail, sa compétence pour procéder à l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 

nouvelles de la Société, avec suppression droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés et 

anciens salariés adhérents du ou des plans d’épargne d’entreprise de la Société et des sociétés qui lui sont liées au 

sens de l’article L.225-180 du Code de commerce ; 

 

2. décide que le nombre maximum d’actions émises lors des augmentations de capital immédiates ou à terme 

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 3% du capital social tel que constaté 

à la date d’émission, étant précisé qu’il s’agit d’un plafond autonome et individuel ; 

 

3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente délégation 

emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la 

Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner 

droit ; 
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4. précise que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital sera 

déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, sans pouvoir être 

inférieur de plus de 20% (ou 30% lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan est supérieure ou égale à dix 

ans) au prix unitaire déterminé dans les conditions visées à la 31e résolution de la présente assemblée ; 

 

5. autorise le conseil d’administration à procéder à l’attribution gratuite d’actions ou d’autres valeurs mobilières 

donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, étant entendu que l’avantage total résultant de 

cette attribution au titre de l’abondement ne pourra pas excéder les limites légales ou réglementaires ; 

 

6. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, 

pour déterminer toutes les conditions et modalités des valeurs mobilières émises, ainsi que pour les modifier 

postérieurement à leur émission ; 

 

7. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même objet, est 

consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

37e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions au profit 

des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et des sociétés liées, sous condition suspensive de 

l’Admission 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, sous condition suspensive de 

l’Admission : 

 

1. autorise le conseil d’administration à procéder, dans les conditions légales, en une ou plusieurs fois, à des attributions 

gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires 

qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont 

liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce et les mandataires sociaux éligibles 

de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés ; 

 

2. décide que le conseil d’administration procèdera aux attributions et déterminera l’identité des bénéficiaires des 

attributions ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 

 

3. décide que les attributions gratuites d’actions effectuées en vertu de cette autorisation ne pourront porter sur un 

nombre d’actions existantes ou nouvelles supérieur à plus de 10% du capital social tel que constaté à la date de la 

décision de leur attribution par le conseil d’administration, étant précisé que : 

 

- ce plafond est commun aux augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

résolution et de la 38e résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers 

donnant accès au capital de la Société ; 

 

4. prend acte du fait que, sauf exceptions légales : 

 

- l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition dont la 

durée sera fixée par le conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à un an ; 

- le conseil d’administration pourra fixer une période durant laquelle les bénéficiaires devront conserver lesdites 

actions, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à un an ; 

 

étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à deux ans, 

le conseil d’administration pouvant prévoir des durées de périodes d’acquisition et de conservation supérieures aux 

durées minimales fixées ci-dessus ; 

 

5. autorise le conseil d’administration, en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, à augmenter le capital social à 

due concurrence : 
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- soit par compensation avec les droits de créances résultant de l’attribution gratuite d’actions, mentionnés à 

l’article L. 225-197-3 du Code de commerce, la présente décision emportant de plein droit, au profit des 

attributaires, renonciation des actionnaires à leurs droits préférentiels de souscription ; 

- soit par voie d’incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission ; 

 

6. confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour mettre en œuvre la présente autorisation et notamment : 

 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions et le nombre d’actions attribuées à chacun 

d’eux, 

- déterminer si les actions attribuées gratuitement seront des actions à émettre et/ou existantes, 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, 

- constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement 

cédées, conformément à la présente résolution et compte tenu des restrictions légales, 

- inscrire les actions gratuites attribuées sur un compte nominatif au nom de leur titulaire mentionnant, le cas 

échéant, l’indisponibilité et la durée de celle-ci, et lever l’indisponibilité des actions pour toute circonstance 

pour laquelle la présente résolution ou la réglementation applicable permettrait la levée de l’indisponibilité, 

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission 

de son choix, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, constater la réalisation des augmentations 

de capital réalisées en application de la présente autorisation, procéder aux modifications corrélatives des statuts 

et d’une manière générale faire tout ce qui sera nécessaire, notamment en ce qui concerne la mise en place de 

mesures destinées à préserver les droits des bénéficiaires en ajustant le nombre d’actions attribuées en fonction 

des éventuelles opérations sur le capital de la Société qui interviendraient pendant la période d’acquisition ; 

 

7. décide que cette autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, est 

donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

38e. RESOLUTION 

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions 

aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés liées, sous condition suspensive de 

l’Admission 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, conformément aux articles L. 225-177 à L. 225-185 et L. 225-129-2 du Code de commerce, sous condition 

suspensive de l’Admission : 

 

1. autorise le conseil d’administration à consentir en une ou plusieurs fois au profit des bénéficiaires ou catégories de 

bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupements 

qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-180 du Code de commerce et les mandataires sociaux 

éligibles de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés, des options donnant droit à la souscription 

d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation de son capital, ainsi que des options donnant droit 

à l'achat d'actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi ; 

 

2. décide que les options de souscription ou d'achat d’actions consenties en vertu de cette autorisation ne pourront 

donner droit à un nombre total d'actions supérieur à plus de 10% du capital social tel que constaté à la date de la 

décision du conseil d’administration, étant précisé que : 

 

- ce plafond est commun aux augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

résolution et de la 37e résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers 

donnant accès au capital de la Société ; 

 

3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-178 du Code de commerce, la présente autorisation 

emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options de souscription d’actions, renonciation expresse des 
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actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles qui seraient émises au fur et à mesure des 

levées d’options ; 

 

4. fixe à huit ans, à compter du jour où elles auront été consenties, le délai pendant lequel les options devront être 

exercées, étant précisé que le conseil d’administration aura la faculté de prévoir une période de blocage pendant 

laquelle les options ne pourront pas être exercées et une période pendant laquelle les actions résultant de la levée des 

options ne pourront pas être cédées, sans que ce délai ne puisse toutefois excéder trois ans à compter de la levée de 

l’option ; 

 

5. confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour mettre en œuvre la présente autorisation et notamment : 

 

- déterminer la nature des options consenties (options de souscription ou options d’achat), 

- fixer les prix et conditions (notamment les périodes d’exercice) dans lesquels seront consenties les options, étant 

précisé que le prix ne pourra être inférieur à la valeur résultant de l’application de la réglementation en vigueur, 

- arrêter la liste des bénéficiaires et le nombre d’options consenties à chacun d’eux, 

- assujettir l’attribution des options à des conditions qu’il déterminera, 

- ajuster le nombre ainsi que le prix de souscription et le prix d’achat des actions pour tenir compte des opérations 

financières éventuelles pouvant intervenir avant la levée des options, 

- sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations du capital social sur le montant 

des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, 

- accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital 

qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution, modifier les statuts 

en conséquence et plus généralement faire tout ce qui sera nécessaire ; 

 

6. décide que cette autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même objet, est 

donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

39e. RESOLUTION 
Délégation de pouvoirs à consentir au Président ou, le cas échéant, au conseil d’administration, aux fins de constater 

la réalisation des conditions suspensives en cas d’approbation des résolutions précédentes par l’assemblée générale 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, 

  

après avoir pris connaissance du rapport du Président,  

 

- Délègue tous pouvoirs au Président, aux fins de constater, sur la base d’un rapport du commissaire aux comptes 

sur la transformation de la Société en société anonyme mis à jour, la réalisation de la condition suspensive de 

Levée de Fonds stipulée aux 18e à 24eErreur ! Source du renvoi introuvable., et 27e résolutions ci-dessus ; 

 

- Délègue tous pouvoirs au Président, aux fins d’accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de 

rendre définitive la transformation de la Société en société anonyme, sous condition et avec effet à compter de 

la Levée de Fonds, et plus généralement faire tout ce qui sera nécessaire ; 

 

- Délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, aux fins de constater la réalisation de la condition suspensive 

d’Admission stipulée aux 26e, 28e à 38e résolutions ci-dessus. 

 

 

40e. RESOLUTION 
Pouvoir pour l’accomplissement des formalités. 

 

L’assemblée générale des actionnaires donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 

procès-verbal de la présente assemblée pour effectuer toutes les formalités légales ou administratives et faire tous dépôts 

et publicité prévus par la législation en vigueur. 
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         Georges SEBAN 

         Président 


